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COMPTE-RENDU DU PETIT DEJEUNER DEBAT DU 25 AVRIL 2007

La politique de soutien à l’innovation s’appuie notamment sur l’accompagnement financier des entreprises qui innovent.

Ces entreprises peuvent bénéficier d’un soutien ciblé au financement de leurs projets de recherche et de développement mais aussi d’un accompagnement financier global composé :

· de mesures de soutien aux investisseurs qui investissent dans les entreprises innovantes (régime juridique et fiscal de la SUIR, régime fiscal applicable aux porteurs de parts de FCPR et FCPI) ;

· de mesures de financement destinées aux entreprises innovantes (dispositif fiscal de la Jeune Entreprise Innovante (JEI), crédit d’impôt recherche, crédit d’impôt « nouvelles technologies », pôles de compétitivité).

Outre ces deux types de mesures, les dispositifs de fidélisation et de motivation des équipes des entreprises innovantes ont été abordés lors de ce petit déjeuner débat.

1. Les mesures de soutien aux investisseurs

La société unipersonnelle d’investissement à risque (SUIR) est une structure juridique souple (SAS à associé unique), qui a été créée pour favoriser l’investissement des business angels, moins développé en France que dans les pays anglo-saxons.

Cette société bénéficie d’une exonération d’impôt sur les sociétés jusqu’au dixième exercice suivant sa création et son associé unique, personne physique, est exonéré des distributions des bénéfices exonérés.

Quant aux porteurs personnes physiques de parts des fonds communs de placement à risques (FCPR) et des fonds communs de placement dans l’innovation (FCPI), ils bénéficient, également, d’un régime fiscal avantageux, qui leur accorde une exonération d’impôt sur le revenu à raison des produits perçus en contrepartie de leurs parts et d’une exonération des plus-values à l’occasion de leur cession.

Les porteurs de parts de FCPI peuvent, en outre, prétendre à une réduction d’impôt sur le revenu de 25 % de leur investissement annuel.

2. Les mesures de financement des entreprises innovantes

Les PME de moins de huit ans, qui ont une activité nouvelle, qui sont détenues de manière continue à 50 % par des personnes physiques (ou des JEI, des sociétés de capital risque, des FCPR, des SUIR …) et qui consacrent au moins 15 % de leurs charges totales à des dépenses de recherche et développement, peuvent bénéficier du statut de la Jeune Entreprise Innovante (JEI).

Ce statut leur donne droit à des avantages fiscaux (exonération totale d’impôt sur les bénéfices réalisés au titre des trois premiers exercices bénéficiaires puis exonération partielle au titre des deux exercices bénéficiaires suivants, exonération de taxe professionnelle et de taxe foncière sur les propriétés bâties et exonération des plus-values de cession des titres de JEI détenus par des personnes physiques depuis au moins trois ans) et d’avantages sociaux (exonération totale de cotisations patronales de sécurité sociale sur les rémunérations du personnel affecté aux projets de recherche et de développement).

Le régime du crédit d’impôt recherche a également été évoqué lors de ce petit déjeuner, et notamment son champ d’application, les types de dépenses de recherche ouvrant droit au crédit d’impôt recherche et son calcul.

Le crédit d’impôt « nouvelles technologies » ouvert aux PME qui réalisent des dépenses d’équipement en nouvelles technologies (réseau intranet ou extranet, accès à internet à haut débit, systèmes de protection des réseaux intranet et extranet) a, enfin, été précisé.

3. Les mesures de fidélisation des équipes des entreprises innovantes

Les options de souscription ou d’achat d’actions, les bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise et l’attribution gratuite d’actions sont les trois mesures de fidélisation des équipes des entreprises innovantes qui ont été examinées.

L’attribution gratuite d’actions, applicable depuis le 1er janvier 2005, est un dispositif inspiré des stocks-options mais plus avantageux quant au délai pour bénéficier du régime fiscal et social de faveur.

En effet, le régime fiscal et social de faveur applicable aux bénéficiaires d’actions gratuites intervient après une période d’acquisition puis de détention d’une durée totale au minimum de quatre ans alors que, pour les stocks-options, le souscripteur ne peut en bénéficier qu’après une période d’indisponibilité et de portage d’une durée totale de six ans.

Quant au régime des bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise, qui offre le droit à leurs bénéficiaires de souscrire des titres de leur société, il apparaît moins complexe que les deux autres régimes.

Par ailleurs, ces bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise ne sont imposés que sur la plus-value de cession avec un taux plus favorable lorsque le bénéficiaire exerce son activité depuis au moins trois ans.
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